
UBERTÉ - ÉGALlTÉ - FRATERNlrÉ

ARRETE ACCORDANT

UNE DECTARATION PREALABLE
DELIVRE PAR tE MA|RE AU NOM DT I.A COMMUNE

ARRETE MUNICIPAL N"ARR.2O26.39

COMMUNE DE MOISSELLES
VAL D'OISE

Le Maire de MOISSEILES,

VU la demande de déclaration préalable n' DP 095 409 26 80010, dont les pièces et plans annexés;

vu l'avis de dépôt de la demande en date du 09/07 /2026 et affiché en date du 09 JUTLLET 2026 ;

VU le dépôt de pièces complémentaires en dare du 0310812026 ;

VU le Code de l'Urbanisme;

VU le Plan Local d'Urbanisme (PLU) de MOISSELLES approuvéle O7 /07 /2014, modifié le 10/0712015 et révisé
le t7 /Lo/2o79 ;

ARTICLE n.1 : La déclaration préalable susvisée est ACCORDÉE, pour une surface de plancher créée de
4 m2. Les travaux seront réalisés conformément aux plans annexés à la présente autorisation.

ARTICIE n'2 : Les chaussées et trottoirs bordant le domaine public, endommagés au cours de l'exécution
des travaux, seront remis en état par le demandeur, sous le contrôle des services dédiés de la
commune. Les espaces végétalisés dans l'espace public font l'objet d'une obligation de
préservation et de conservation du pétitionnaire lors de la réalisation des travaux déclarés.

DESCRIPTION DE LA DEMANDE RÉFÉRENCE Du Doss|ER
N" DP 095 4G' 26 Bq)10Dossier déposé le 09/07/2026 et complété le 03/08/2026

Par ;

Demeurant au

Pou r

Sur une propriété slse

Cadastrée sous :

D'une superficie de

Monsiêur MARQUES Carlos
10 Rue Adrienne Bolland, Domaine du Parc -
95570 MOISSEttES
Pose d'un portillon -
Pose d'un abri de jardin -
Création d'une fenêtre avec volet roulant -
lnstallation volet roulant sur fenêtre à l'étage
10 rue Adrienne Bolland, Domâine du Parc -
95570 MOtSSEt-LES

AA24O

235 mr

SURFACÊS DE PLANCHER

-Existante:107,74 m'?

-Créée:4m'z
Totol opès trovoux: 771"74 m2

DESTINATION

Habitation
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I

RÉPUBLIQUE

FRANçArSE

VU le règlement applicable à la zone UAb;

ARRETE



ARTICLE n"3 : Toutes autorités administratives, tous les agents de la force publique compétents sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de pourvoir à l'exécution du présent arrêté, dont la
copie sera notifiée au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception.

À uorsserrrs, te rt I oB | 2o26
Madame le Maire,
Véronique RlÇBtl Nair.

L'adioiîl délégué

à l'Urbanisme

LoulE DUIIUR

Arrêté affiché en Mairie, le I Arrêté transmis en Préfecture, le

-Lo mention de cet offêté sero publiée sous huitoine pot voie d'offichoge sü un ponneou public, pendont une durée de 2 mois à comptet
de lo dote de signoturc du présent orêté.
-Lo présente décision pour lo demonde d'outorisotion réfétencée est tronsmise ou rcpÉsentont de l'Étot dons les conditions préÿues
por I'orticle L.2131-2 du Code Générc| des Collectivités Tenitorioles et selon l'orticle 1.424-7 du Code de l'Uhonisme.

NO A BENE: 106 de I'ochèÿement de l'exécution des tovoux déclorés dons lo demonde susÿisée, une Déclorotion Attestqnt de
I'Achèvement et de lo Conîonîté deslrovoux (DAACT) doit être déposée en moirie en 3 exemploires. Formuloire disponible sur le site
i nte r n et : www.se Nice - p ublic.lr
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INFORMATIONS À URE ATTENTIVEMENT

CARACrERE EXECUTOIR€ O'UNE AUTORISATION: lJne autorisation est exécutoire à la date d'obtention, sauf dâns le(s) cas particulie(s) suivant(s) : -une
autorisation relevant d'une autorité décentralisée n'est exécutoire qu'à compter de la date à lâquelle elle a été transmise au préfet ou à son délé8ué dans les
conditions définies aux articles L. 2131-1 et L 2131 2 du code général des collectivités territoriales. Le maire ou le président de l'établissement public de
coopération intercommunale doit vous informer de la date à laquelle cette transmission a été effectuée. , te permistacite êt la décision de non opposition à une
déclaration préalable lont exécutoires à compter de lâ date à laquelle als sont acquis. ,En câs de déclarâtion préalable comprenant une pertie coupe et abattaSe
d'arbre, les trâvâux ne peuvent commencer qu'un mois après la dâte à laquelle l'autorisetion est acquise.,Pour un permis de démolir, les travàux de démolition
ne peuvent commencer que quinie iour§ après la date à laquelle l'autorisâtion est acquise, -Pour un projet situé dâns un site inscrit, les travaux ne peuvent
commencer qu'après l'expirâtion d'un délai de quatre mois à compter du dêpôt de la demande en mairie. - Pour un projet qui fait l'objet d'une prescription
d'archéologie préventive àlors les travâux îe peuvent pas être eîtrepris avânt l'exécution des prescriptions d'archéologie préventive.

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFfICHAGE: Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisâtion est exécutoire. L'autorasataon doit être affichée sur le
terrain pendant toute la durée du chantier. Et ce pendant une durée minimum de 2 mois. L'âffiahage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un panneau dê
plus de 80 centimètres de mânière à être visible depuis lâ voie publique. ll doit andaquer le nom, la raison ou là dénomination sociale du bénéficiaire, ainsi que le
nom de l'architecte, auteur du projet architeatural. De plus, l'affichage doit mentionner la date, le numé.o du permis et sa date d'affichage en mairie, l'adresse de
la mairie oir le dossaer peut être consulté. Le panneau d'al{ichàBe indique égâlement en fonction de la nature du proiet: - s'il y a lieu la superficae du terrain, lâ

superficie du plenaher autorisée ainsi que la hauteur de lâ construction par rapport au sol naturel. si le projet porte sur un lotissement, le nombre màximum de
lotsprévus-sileprojetportesurunterrainde€ampingouunparcrésidentieldeloisirs,lenombretotàld'emplacementset,s'ilyalieu,lenombred'emplacemeôts
réservés à des hâbitations légè.es de loisirs. si le projet prévoit des démolitaons, la surface du ou des bâtiments à démolir. l"'affichage doit également mentionner
qu'en cas de recours admanistratifou dê recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous peine d'irrecevabilité à l'àutorité
quia délivré l'autorisation, âinsi qu'à son bénéficiaire. Cet affichâge n'est pâs obliSâtoire pour les déclarations préalàbles portant sur une coupe ou un abatta8e
d'arbres srtues en dehor5 det secteurs urbanisés,

DUREE DE VAUDITI : t'autorisation est périmée si les travaux îe sont pas entrepris dâns le délâide trois ans à compter de la notificâtion de l'arrêté, ou de la date
à laquelle un permis tacite ou une décasion de non-opposition à une déclaration préaleble sont intervenus. ll en est de même si, passé ce délai, les travaux sont
intefiompus pendant un délai supérieur à une année. fautorisation peut être proroSée, c'est à dire que sa durée de vâlidité peut être prolon8ée, sur demande
présentée deux moas au moins avant l'expiration du délai de validité si le5 prescriptions d'urbânisme, les servitudes administratives de tous ordres et les tàxes et
pa rticipations a pp lica bles a u te.râin n/ont pas évolué. Vous devezfo(nuler votre demâode de pro.ogation sur pàpier libre, en joi8flant une copie de l'autorisation
quevous souhâitez faire proroger. Votre demandeen doubleexemplaaredoitêtre: - soit adressée au mâire per plirecommandé, avêcdemândê d'âvisde réception
postal, - soit déposée contre déchàr8e à là màrrie.

DROIT DES TIERS: La prétente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notàmment obligations.ontractuelles; servitldes de droit privé telles que
les servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passa8e ; rè8les contractuelles fi8urant au cahier des charges du lotissement ...) qu'il appartient àu
destinataire de l'autorisation de respecter. I'administration vérifie là conformité du projet aux règles et servitudes d'urbanisme. Elle ne vérifie pâs si le projet
respecte les autres réSlementations et les règles de droil privé. Toute personne s'estimant lésée pâr lâ méconnaissan€e du droit de propriété ou d'autres
dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits en saisissant les tribunaux civils, même si le permis de construke respecte les règles d'urbanisme.

OBIIGATION OE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES- OUVRAGES: Cette essurance doit être souscrite par la personne physique ou morâle dont la

responsâbilité décennale peut ètrê ênga8ée sur le fondement de la présomption établie par les articles 1792 et suivants du code civil, dans les conditions prévues
par les articles 1.241-1et suivants du Code des assurânces.

DEIAIS ET VOIES DE RECOURS : Le demandeur peut contester la léBalité de la décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet il peut
saisir le tribunal administratif têrritoraalement compétent d'un recours contentieux. Le tribunal administratif peut-être saisi par l'àpplication informatique
"Télérecours citoyens" accessible par le site internet www.telerecours.f.. ll peut également, dans un délâi d'un mois à compter de la notification de la décision,
saisir d'un recours Sracieux l'auteur de lâ décision ou d'un recours hiérarchique Ie Ministre chargé de l'urbânismê ou le Préfet pour les arrêtés délivrés au nom de
l'État. Le silence Sardé pêndânt plus de deux mois sur ce recours par l'autorité compéteote vaut décision de rejet. t'exercice d'un recours gracieux ou hiérarchique
ne proroge pas le délâi de recours contentieux. les tiers peuvent également contester cette autorisataon devant le Tribunal Administrati, compétent. Le délai de
recours contentieux court à l'égard des taers à compter du premier jour d'une période continire de deux mois d'affchage sur le terrain conformément aux
dispositions ci'dessu§. ['auteur du recours est tenu, à peine d'irrecevabilité, de notifier copie de celui-cià l'âuteur de la décision et au titulake de l'autorisation
(article R. 600- 1 du code de l'urbânisme).

CONSTAT OES INFRACTIONS ÊÏ SAI{CTIONS: Le fait d'exé€uter des travaux mentaonnés aux articles L. 421-1 à t. 421-5 en méconnaissance des obli8ations
imposées par les titres ler à Vll du présent livre et les rèBlements pris pour leur application ou en méconnâissancê des prescriptions imposées pàr un permis de
construire, de démolir ou d'aménager ou par la décisiorl prise sur une déclaration préalable est punad'une amende comprise entre 1 2O0 euros et un montant qui
ne peut excéder, soat, dans le cas de construction d'une surface de plancher, une somme éBàle à 6 0m euros par mètre cerré de surface construite. démolie ou
rendue inutilisable au sens de l'article L. 430 2, soit, dâns les autres cas, un montant de 300 00O euros. En cas de récidive, outre la peine d'amendê ainsi définie,
un emprisonnement de sir mois pourra être prononcé. Les peines prévues à l'alinéa précédent peuvent être prononcées contre les utilisateurs du sol, les
bénéficianes des travàux, les architectes, les entrepreneu15 ou autres pêrsonnes responsables de l'exécution desdits travaux, Ces peines sont également
applicâbles : l. En cas d'inexécution, dans les délais presc.its, de tous travâux d'aménagement ou de démolition imposés par les autorisations visées au premier
alinéà ; 2. En cas d'inobservation, pâr les bénéficiaires d'autorisations accordées pour une durée limitée ou à titre précaire, des délâis impârtis pour le

rétablissement des lieux dâns leur étât antérieur ou la réaffectation du sol à son ancien usage ; 3. In cas d'inexécution, dans les délais prescrits pâr la mise en
demeure prévue à l'ârticle L. 121-22-5, des travaux de démolition et de remise en état rendus nécessâires par le recul du trait de côte.

RETR IT OE UAUTORISATION : La décision de non-opposition à une déclarâtion préâlable ou le permis de construire ou d'aména8er ou de démolar, tacite ou
explicite, ne peuvent être retarés que s'ils sont illéBâux et dâns le délai de trois mois suivant lâ date de ces décisions. Passé ce délaa, la décision de non-oppositaon
et le permis ne pêuvênt être reti.és que sur demande expresse d€ leur bénéficiaire. La délivrance antérieure d'une autorisation d'urbanisme sur un terrain donné
ne fait pas obstacle au dépôt par le même bénéficieire de ladite autorasation d'une nouvelle demande d'autorisation visânt le même terraan. Le dépôt de cette
nouvelle demande d'autorisation ne nécessite pasd'obtenir le ret.ait de l'autorisation précédemment délivrée et n'empone pas retra,t implicite de cette dernière.
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